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LA HAYE, 25 Mars.

Les grands hommes d'Etatqui rédigent le journald'Arnhem,
wnt été fort scandalisés, ces jours derniers, dun article où
nous faisions remarquer à la presse parisienne, que chez nous
c'est le Roi qui règne et gouverne, et que jamais levotedes
Etats-Généraux, sur vn projet de loi qui leur est soumis, ne
saurait avoir pour effet de porter atteinte au libre exercice
d'aucune prérogative de la Couronne.

Que dira l'Angleterre, que dira la France, ces deux états
gouvernés par les ministres Peel et Guizot, que dira la presse
deParis et de Londres, d'une pareille hérésie constitutionnelle!
s'écrie douloureusement l'Amhemsche- Courant.

Déjà, à l'occasion de deux procès de presse, on avait tout
récemment cherché à faire prévaloir devantnos cours de justice
la doctrine démocratique qui,réduisant lesrois aurôle d'un fé-
tiche, dontonreconnaît hypocritement l'inviolabilité pourpou-
voir l'outrager impunément, crée arbitrairement un quatrième
pouvoir dans l'Etat, le pouvoir ministériel, relevant du peuple
etresponsable envers les prétendus organes de l'opinion pu-
blique, c'est-à-dire les gazettes. La magistrature a déjà fait
bonne justice d'un système aussi contraire à la nature denotre
gouvernementqu'il sape dans sa base, qu'au texte clair et pré-
cis de la Loi Fondamentale, laquelle ne connaîtd'autrepouvoir
gouvernemental que celui du Souverain, exerçant son autorité
par des ministres, responsables il est vrai, mais responsables
seulement devant les tribunaux du pays de ceux de leurs actes
qui constitueraient une violation de la constitution ou des au-
tres lois de l'Etat.

Et puisque les écrivains du journal d'Arnhem nous parlent
durègne de M. Guùot, nous allons leur citer une opinion émise
par ce ministre sur la question qui nous occupe : elle fera
sans doute ouvrir de grands yeux à ces profonds publicistes. (1 )

Après avoirdéveloppé d'abord que les institutionsreprésen-
tatives en général , et la responsabilité des ministres en parti-
culier, sont les moyens de contenir le pouvoir royal dans des
bornes légales , M. Gukot continue ainsi :

«L'autorité souveraine appartient auroi et au roi seul dans
» toute sa liberté comme dans toute sa plénitude. Il en est seul
"possesseur, seul dispensateur, à lui seul appartient de fait
" comme de droit , le pouvoir exécutif et la part réservée àla
"couronne dans la puissance législative. Quels sont les fonde-
» ments constitutionnelssur lesquels on prétend élever ce qua-

" trièmepouvoir qu'on appelle le ministère ? Quelle concession,
" quelle charte a introduit entre le roi et les chambres ce pou-
" voir nouveau ? Où sont son origine, ses titres , ses attribu-
"tions? Il n'y en a point, et dès qu'on le sépare dupouvoir
»royal on ne sait plus ni d'où il vient , ni ce qu'il est.

» Ce n'est qu'en abusant ici comme partout de la théorie et de
" l'histoire, qu'on a essayé d'établir que l'existence distincte
"du pouvoir ministériel était un fait qui devait résulter néces-
» sairement de la nature du gouvernement représentatif , qui en
" avait été en Angleterre la conséquence inévitable, et qu'il
"fallait se hâter d'accepter de bonne grâce , si l'on ne voulait
■que la force des choses nous y contraignît violemment. Lin"-
" violabilité du roi et laresponsabilité des ministres , tels sont
'lesdeux principes constitutionnels dont on a prétendu déduire
" cette nécessité.

"Il n'y a dans la responsabilité ministérielle ni dans l'invio-
'labilité royale, aucune raison de considérer le .roi comme
*Ranger aux actes du ministère et les actes du ministère cor-
n" 'ue étrangers àla volonté du roi : c'est le roi qui veut et agit ,
'"-lui seula le droit de vouloir et lepouvoir d'agir.

** Les ministres sont chargés d'éclairer sa volonté ; c'est pour
>eux non seulement un devoir, comme dans tous les gouverne-
"i-nents possibles , mais une nécessité qui leur est imposée par
"'cur situation. Sans sa volonté , ils ne sont rien , ne peuvent
rien ;et quiconque prétend distinguer les ministres duroi , ne

* '""^vaille au fait qu'à les désunir. »
Cette thé.iriede M. Guizot est aussi en tout point conforme

'*t constante pratique desaffaires de France, même depuis la
Solution de 1830. Tout le'monde sait que jamaisle principe

■"^M. Guizot : le Roi règne et gouverne, n'y a étéplus vrai
"le depuis l'avènement du roiLouis Philippe. Un de nos hono-

députés à la Seconde Chambre des Etats-Généraux, M.
"^ifcac en est si convaincu, que nous lui avons entendu dire ,

a"s une mémorable discussion de l'année dernière , que la
Conservation de la paix européenne ne tenait peut-être qu'aux
Jours du sage monarque qui gouverne la France.

*nAngleterre, quelle quesoit la théorie que l'on y professe
s'Jr l'interventionpersonnelledu Roi dans les affaires publiques,
Cetteintervention n'y est pas moins un droit du souverain , que
es princes qui s'en sont jugés capables ou qui l'ont cru néces-

"ftire; n'ont jamais manqué d'exercer. Le contraire semblerait
es«lter de ce qu'a dit récemment M. Thiers à l'appui de sa doc-

I*) Du gouvernementreprésentatif.

ti-ine, à lui, qui ne voudrait sur le trône qu'un Roi soliveau ,
I avec M. Thierj pour maire du palais; mais nous ne saurions
mieux désabuser le journal d'Arnhem , qu'en reproduisant en i

son entier l'exposé instructif de faits historiques, par lequel le
Journal desDébats, reçu ce matin,réduit à néant les déclama- |
tions et lessophismes de M. Thiers.

, -Voici cet article des Débats:
■ M. Thiers est allé en Angleterre sous plusieurs règnes ;il y est allé

récemment, et il n'y a jamaisentendu dire que la reine voulût telle ou
j telle chose, eût telle ou telle opinion sur les affaires de son pays. Si M.

Thiers a voulu dire seulement que les hommes politiques, en Angleterre,
I savent respecter l'inviolabilité royale et. laissent la couronne sur le pro-
! montoire élevé où le Ilot de la discussion ne peut l'atteindre, M. Thiers a

parfaitement raison ; et puisqu'il comprend si bien laconvenance de cette
conduite, il ferait aussi bien de l'imiter toujours. Mais si M. Thiers veut
généraliser cet exemple et l'appliquer à tous les règnes des rois et des
reines d'Angleterre depuis 1688, on peut lui citer quelques exem-
ples tout à fait contraires. Tout le monde sait, parexemple, la résistance,
ouverte, publique, que le roi George IV opposa longtemps à l'émancipa-
tion catholique, qui ne lui fut arrachée qu'à la dernière extrémité. On
sait très bien aussi que cette réforme avait auparavant rencontré un ad-
versaire encore plus intraitable dans George 111, et que ce fut devantles
larmes et les supplications du roi malade que M. Pitt abandonna cette

grande mesure. � .
Les souverainsconstitutionnels d'Angleterre ne se sont jamais réduits ,

comme on voudrait le faire croire, au rôle de fétiches, et plus d'une fois ils
"ont intervenus directement etpersonnellement dans les affaires publiques.
Quoiqu'il puisse paraître présomptueux de citer del'histoire à vn aussi

grand historien que M. Thiers, nous prendrons la liberté de lui remettre

! sommairement devant les yeux la lutte que George 111 engagea en 1783et
1784 contre la chambre des communes, et l'usage extrême qu'il fit alors de
la prérogative royale. L'excellent travail de M. Louis de Vicl-Castel sur les
deux Pitt , et nombre d'ouvrages publics en Angleterre, fournissent sur
cette crise intéressante de l'histoire parlementaire de la Grande-Bretagne
des détails circonstanciés. Nous n'avons l'intention d'en faire aucune ap-
plication à ce qui pourrait se passeren France ; notre seul but est de réta-
blir la vérité historique, et de montrer qne même en Angleterre la royauté,
n'en déplaise à M. Thiers, a quelquefois unevolonté.

Ce fut au mois de mars 1782 que l'administration dont lord North était
le chef succomba sous les coups d'une opposition qui réunissait dans son
sein les plus grands hommes de l'Angleterre. Cette opposition était divisée
en deux fractions : l'une qui constituait le véritable parti whig avec son
oligarchie traditionnelle , commandée par le marquis de Rockingham et

M.Fox ; l'autre , dirigée autrefois par lord Chatham , après lui par lord
Shelburne, forma dans la suite ce parti tory moderne dont M.Pitt fut le
vrai fondateur. Le roi George 111 , pour former un ministère , s'adressa
d'abord à lordShclburae ; mais celui-ci ne se crut pas assez fort pour pou-
voir laisser en dehors les hommes les plus considérables du parti whig , et
leroi fut , à son grand déplaisir, obligé d'accepter pour premier ministre le
marquis de Rockingham , sous lequel M. Fox et lord Shelburne se partagè-
rent les secrétaircries d'état. M. Pitt , quoiqu'il eût pris une très-grande
part àla lutte , ne fut point compris dans la nouvelle administration.

Une crise intérieure ne tarda pas à se manifester dans le cabinet. Le
marquis deRockingham mourut au mois de juillet; leroi s'empressa d'of-
frir sa place à lord Shelburne, dont M. Fox refusa dereconnaître la supré-
matie.M. Pitt entra comme chancelier de l'Echiquier dans l'administration
delord Shelburne ; et ce fut alors que commença entre la prérogative
royale et l'ambition de Charles Fox cette lutte acharnée dont nous avons
parlé.

De tous ceux qui autrefois avaient accablé lord North d'injureset d'in-
vectives M. Fox avait été le plus ardent et le plus impitoyable. Il avait
déclaré en plein parlement « qu'il le traînerait à l'échafaud ; qu'il était le
«plus coupable des criminels d'Etat, et que tout son sang ne pourrait cx-
»pier ses fautes ; que quanta lui, si jamais il s'alliaitavec lord North , il
«consentait àpasser pour infâme. » Ce qui n'empêchapas qu'une coalition
monstrueuse ne se formât entre ces deux anciens ennemis contre lord Shel-
burne etM. Pit. _ . . . i

Ce fut lapaix avec l'Amérique etpar suite avec laFrance qui lut le ter-
rain sur lequel se forma cette coalition célèbre. Lord North attaquait le
ministère parce qu'il était allé trop loin ; M. Fox, parce qu'il n'était pas al-
lé assez loin. Tous deux n'étaient d'accord que pourrenverser. Sans entrer

dans les détails de ces grandes discussions, nous en rappellerons seule-
ment les résultats. La coalition marcha devictoire en victoire. Un premier
amendement présenté par elle dans la chambre des communes fut adopté
par 224 voix contre 208. Lord Shelburne ne céda pas encore. Un autre

amendement, contenant une censure formelle de la paix, fut présenté par
lord George Cavendish, et appuyé par lord North et par M. Fox. M. Pitt s'é-
leva dans cette discussion à une hauteur admirable. Il était malade, et on
raconte que retiré dans la galerie derrière la chambre, d'où il écoutait le
discours de M. Fox, il était obligé de tenir en même temps une porte ou-
verte pourvomir. Dès que M. Fox eut cessé de parler, M. Pitt rentra dans la
chambre et parla pendant trois heures : « Ce n'est pas le traité, dit-ilaux
coalisés, quevous voulez renverser, c'est lord Shelburne. C'est là ce qui a
soulevé cet oragefactieux ; c'est là le but de cette coalition contre nature. «

Mais passonssur ce discours, et allons au vote. La coalition l'emporta en
core, et le vote de eensure réunit 207 voix contre 190. Le roi, frémissant
de colère à la vue du jougdétesté qu'il allait subir, voulut persévérer dans
sa résistance; mais lord Shelburne, cette fois, n'osa pas le suivre, et il
donna sa démission. George 111 s'adressa alors à lord Gowcr et chercha à
composer avec lui un ministère de doublures, mais sans succès. Il se rési-
gna à appeler lord North et le ducde Portland, qui exigèrent la démission
du chancelier, lord Thurlow, conditionqueleroi refusa d'accepter. Alors il
se tourna vers M. Pitt qui, à vingt-trois ans,refusa d'êtrepremier ministre
d'Angleterre. De nouvelles offres furent faites à lord North, qui nevoulut
point se séparer de M. Fox. Le roi supplia encore M. Pitt, de le soustraire
au jougde son ennemi ; mais M. Pitt resta inébranlable. George 111, déses-
péré, et pour ainsi dire traqué dans ses derniersretranchements, parlait de
tout abandonner et de s'en aller en Hanovre. Le chancelier lui dit « qu'il
serait facile d'y aller, mais plus difficile d'enrevenir » ; et enfin, après six
semaines de lutte et de déehircment, le roi George courba la tète sous les
fourches caudincs duparlement, et M. Fox entra en triomphateur dans la
place.

Si M. Thiers avait pu laire un voyage en Angleterre dans ce temps-là , il
aurait vu sans douteque leroi v étaitautre chose qu'un mythe , et que la
volonté royale s'y manifestait d'unemanière éclatante , même lorsqu'elle
était forcée de fléchir. L'oligarchie whig arriva donc au pouvoir en lutte
ouverte avec la couronne. Mais le spectacle immoral qu'elle avait donné ,
et l'évidence de l'animositépersonnelle à laquelle elle obéissait, lui avaient
fait perdre dans l'opinion publique cc qu'elle avait gagné dans le parlement.

On vit bientôt la fausseté des principessur lesquels reposait la coalition. M.
Pitt,dcvenu le chefde l'opposition,proposaunplan deréibrmc parlementaire
que M.Fox ne put se dispenser d'appuyer, mais qui fut combattu par lord
North itparM. Burkc. La motion l'ut rejetée. Péanmoins, malgré ces di-
visions, l'alliance se maintenait solidement. La question sur laquelle de-
vait s'engager la lutte décisive entre la couronne et la coalition seprésenta
bientôt. Ce fut le bill de l'administration del'lnde , par lequel le ministère
voulait créer et concentrer entre ses mains une masse énorme depatrona-
ge. Après un long débat , le bill fut voté par 208 voix contre 102 , et il fut
porté à la chambre des lords. Alors leroi commença la bataille.

Le roi George, sous le poids de la domination de ses ennemis personnels,
rongeait impatiemment son frein. Au milieu de toutes les autres crises de
son règne, qui furent nombreuses, au milieu des émeutes sanglantes de
1780 et quand le feu était dans sa capitale, il étaitresté câline et maître de
lui, car il montra toujours plus derésolution que d'étendue d'espritet de
jugement. Mais pendant tout letemps qu'il eut à subir la loi de M. Fox , on
dit qu'ilfut hors de lui-même. Toutefois il ne perdit pas courage , et atten-
dit l'occasion.

Quand le bill de l'lnde arriva dans la chambre des lords, le roi sortit
tout-à-coup de son inaction apparente. Il se jetaau plus fort de la lutte,
sans réserve, et avec unehardiesse qui auraitpu être comparée à de l'aveu-
glement. En face de la majorité compacte qui soutenait ses ministres dans
la chambre des communes, il souleva, par le seul effet de son intervention
personnelle, une opposition inattendue dans la chambre haute. Par un
procédé inouï dans les fastes parlementaires, il fit un appel individuel aux
membres de lachambre des lords; il déclara ouvertement que tous ceux
qui voteraientpour lebill du ministère, non seulement ne seraient pas ses
amis, mais seraient considérés par lui comme ses ennemis. Et il autorisa
lord Temple àle dire en son nom. Cette démarche extrême produisit un ef-
fet magique. Le parti whig dominait dans la chambre des lords aussi bien
que dans celle des communes. M. Fox y était venu avec une troupe d'amis
pour assister à son triomphe et à l'humiliation dela couronne. Alors l'ami
du roi, l'ancien chancelier, lord Thnrlow, se leva etattaqua le bill avec la
plus grande énergie ; il le dénonça comme une usurpation et une violation
detous les droits, et comme destiné uniquement à concentrer dans les
mains du ministère du jour un pouvoir plein de dangers pour la constitu-
tion. Le prince de Galles, l'héritier de la couronne et le familier des ichigs,
était présent.Lord Thurlow leregada en face, et s'écria :« Jedésire voir
»la couronne grande et respectée, mais si ce bill passe, elle ne sera plus di-
»gnc d'être portée par un homme d'honneur. Ce sera comme si leroi pre-
»nait son diadèmesur sa tête, et leplaçait sur celle de M.Fox. »La majorité, que M. Fox croyait sûre, fondit comme la neige. Le prince deGalles n'osapas voter,et sortit. Un grand nombre de pairs, voyant la partie
si violemment engagée, se rallièrent auroi ; et 95 voix contre 76 rejetèrentlebill.

Entre leroi et le cabinettout accord était désormais impossible. 11fallait
quel'un desdeux cédât la place. George 111 était à Windsor quand il reçutla nouvelle du vote des lords. 11accourut à Londres, et aussitôt il envoya
un messageraux deux secrétaires d'Etat pour leurredemander les sceaux ,
leur enjoignant de les renvoyer par les sous-secrétaires au lieu de lesrap-
porter eux-mêmes, ce parce qu'une entrevue personnelle ne pouvait qu'être
désagréable pour lui. »Le lendemammatin, lord Templeenvoya à tous les
autres ministres leurs lettres de démission. Leroi s'adressa immédiatement
à M. Pitt, qui cette fois neput et d'ailleurs ne voulut pasreculer, et qui de-
vint premier ministre. Il y eut ce jourmême dans la chambre des commu-
nes une scène assezplaisante.

M. Fox, en entrant dans la salle, vil M. Dundas, un des nouveaux mini-
stres, assis près de lord North sur le premier banc de l'opposition. 11 le
prit enriant par le bras , et lui dit: «Qu'est-ce que vous faites donc-là?Allez-vous-en au banc des ministres.» Tout le monde se mit à rire ; M. Fox
prit sa place à côté de son collègue de coalition et de ministère, et y fut
suivi bientôt par une phalange compacte et redoutable, pendant que lesbancs ministériels paraissaient presque déserts. Ce fut dans cette position,en apparence désespérée, que la couronne et M. Pitt reprirent possessioudes ailàires. Leur entrepriseressemblait à une folie ; tout le monde enriait.
Quand, dans la chambre des communes, un mandat fut lancé pour laréélection de M. Pitt, ce fut un immense éclat de rire. Un jeune homme
de vingt-quatre ans tenir seulou presque seul contre une phalange aristo-cratique et populaire menée par Fox, Burke, Shéridan, les plus grandshommes de l'Angleterre, cela paraissait insensé. Le puissant Charles Foxétait encore plus plein de pitié que de colère, et s'attendait à balayer de-
vant lui ce frêle obstacle comme une plume. Les lords, qui à la dernièreheure avaientpris le parti du roi, curent bientôt à ressentir les effets de sa
vengeance. «Si j'étais, s'écria-t-il dans la chambre des communes, si«j'étais disposéà prendre la chose au sérieux, le langage humain ne«m'offrirait pas determes assez forts pour exprimer le mépris quejeres-
«sens pour eux. Us ont perdu tout droit au titre de gentlemen, et sont
«tombés au niveau de ce qu'il y a de plusvil et de plus bas dans l'espèce
«humaine. C'est une hontepour la pairie anglaise. Par quelle magie la
«noblesse peut changer ainsi le vice en vertu, je l'ignore; mais ce que
»je sais, c'est qu'en toute autre matière que la politique, et dans toute
«autre classe que celledes lords de la garde-robe, un tel exemple de perli-
» die serait flétri par l'infamie et l'exécration. »

Nous ne pouvons ici entrer plus avant dans les différentes vicissitudes
de cette lutte si pleine d'intérêt et de passion. Un autre homme que M. Pitt
aurait reculé. Trois jours après sa prise de possession, lord Temple, qui
avait été l'intermédiaire entre le roi et la chambre des lords, abandonna la
place. On dit que ce fut le seul moment où M. Pitt se sentit ébranle. Mais
le roi était aussi résolu que lui ; il avait brûlé ses vaisseaux, et dans cette.
crise, la plus orageuse que laroyauté eût eu à traverser depuis la révolu-
tion de 1638, il fit preuve d'uneopiniâtreté que l'histoire eût taxée de folie
si elle n'eût pas réussi.

La chambre des communes était en hostilité déclarée contre le gouver-
nement.Le jourmême du vote des lords, elle vota que toute tentative, pour
influencer une délibération, par le l'ait derapporter une prétendue opinion
de la couronne , constituait un crime. Pour prévenir une dissolution , elle
vota aussi qu'elleconsidérerait comme un ennemi quiconque conseillerait
à la couronne d'interrompre ses délibérations ; ce qui, par parenthèse, était
une atteinte directe à la prérogative royale. Quand la chambrese réunit de
nouveau après les vacances de Noël , une première motion de M. Fox fut
votée par 232 voix contre 193 ; une autre de lord Surrey, contenant une
déclaration formelle de non-confiance dans le ministère , fut votée par
196 voix contre 142. Enfin dès les premiers jours , M. Pitt avait eu contre
lui deux majorités de 39 et de 54 voix ; et cinq motions de ses adversaires
avaient été votées par la chambre.

Au milieu de ces défaites accumulées l'une sur l'autre, le roi George,
resté inébranlable, écrivit à M. Pitt cette lettre que nous recommandons à
l'attention de M. Thiers, simplement comme document historique :

« M. Pitt ne peut pas ne pas croire que j'ai reçu la communication qu'il m'a
faite des deux divisions du long débat qui a fini ce matin, avec beaucoup de
déplaisir, en ce que cela montre que la chambre des communes est encore
beaucoup plus prête à suivie les imprudents conseils d'hommes désespérés,



queje n'aurais pu l'imaginer. Quant à moi, jesuis parfaitement calme, ayant
la satisfaction de sentir que j'ai fait mon devoir. A tout événement, jesuis prêt
à prendre toute résolution qui pourra êtreproposée pour combattre cetie fac-
tion, et à lutter jusqu'audernier moment de ma vie; mais jamaisje ne me sou-
mettrai à me jeteren son pouvoir. Si elle finit par triompher, ma ligne est bien
claire, et j'auraiassez de courage pourm'y soumettre. »

M. Pilt n'abandonna pas son souverain. Il présenta à son tour un bill de
l'lnde, mais la chambre n'était pas en disposition de discuter des affaires ,
'i't du 12 au 26 janvierellevota encore trois résolutions nouvelles. Elle pré-
sentait au roi adresse sur adresse pour le solliciter dechanger le minis-
tère.Le roi se bornait à faire les réponses les plus gracieuses, mais décla-
rait à chaque fois qu'il ne voyait pas de motifs pour changer des ministres
contre lesquels on n'articulait aucun griefformel. Ce qui soutenait aussi le
roi dans cette lutte si ardente, c'estque de tous côtés dans le pays on lui
votait des adresses, la cité deLondres en tête, pour leremercier d'avoir usé
de sa prérogative pour le bien de son peuple et le salut delà constitution.

Le bill de M. Pitt sur l'lnde lut rejeté par 222 voix contre 214. Les ma-
nifestations du dehors commençaient à inquiéter lacoalitiou; elle voulutar-
racher au roi et à M. Pitt l'engagement de ne pas dissoudre la chambre. Au
milieu d'une confusion extraordinaire, provoquée parles interpellations et
les apostrophes les plus violentes, le jeuneet intrépide ministre se renferma
dans un invincible silence; et ce ne fut queplusieurs joursaprès cette séan-
ce que, sans engager en rien la prérogative royale, il déclara que pourson
propre compte il ne conseillerait pas une dissolution. Ces débats orageux
continuèrent jusqu'au20février, où M. Fox proposa denouveau une adresse
au roi, qui fut votéepar 177voix contre 156.Le roi répondit:

* Je serai toujours prêt à faire tout ce quipourra conduire à l'union; mais je
ne vois point que ce but serait en aucune façon rapproché par le renvoi de
ceux qui sont maintenant à mon service. Je dirai en outre qu'il n'y a aucune
plainte ni aucun grief, articulé contre mes ministres; qu'iln'est fait aucune ob-
jectionparticulière contre un ou plusieurs d'entre eux; et qu'ungrand nom-
bre de mes sujets m'ontexprimé de la manière la plus vive leur satisfaction des
derniers changements que j'ai apportés dans mes conseils. Dans ces circon-
stances, j'espère(pie mes fidèles communes ne désireront pas que les princi-
paux départements du gouvernement exécutifsoient mis en disponiblité, jus-
qu'à ce quejevoie que leplan d'unionque jedésireet qu'ellessignalent,ait des
chances d'être réalisé. »

La résistance indomptable duroi réduisait la chambre des communes à
l'impuissance. Le ler1 er mars , une nouvelle adresse fut votée ,le roi y fit la
même réponse. Le 8 mars, M.Fox , qui se trouvait de plus en plus embar-
rassé, lit encore la motion d'une adresse pour demander lerenvoi du mi-
nistère. La motion fut adoptée, mais à une seule voix de majorité. Ce fut le
dernier effort de la coalition. M. Pitt en était venu à ses fins. Il avait laissé
l'opinion mûrir dans le pays, et la coalition donner à loisir lespectacle de
sa force impuissante. Quelques jours après, le parlement fut dissous. Nous
n'avons pas à suivre plus loin l'histoire de cette période. On sait que les
élections générales renvoyèrent à la chambre des communes une majorité
enorme en faveur de M. Pitt.

Nous n'avons voulu, ainsi que nous l'avons dit, que rétablir purement et
simplement les faits.

Affaires d'Espagne
Le spectacle que donne en ce moment l'Espagne surpasse

tout ce quenous avons vu dans d'autres paysconstitutionnels.En
dix joursde temps se sont succédé trois différents cabinets.Celui
deMartinez delà Rosa et de Mon fut en grandepartie destitué —chose assezrare dans les annales constitutionnelles— non pas
que les cortès lui eussent refusé leur confiance, au contraire, ce
ministère a toujourseu une majorité considérabledans la cham-
bre. On prétendait que la reine-mère cherchait à éloigner
Martinez de la Uosa et d'autres membres du cabinet qui s'oppo-
saient à l'alliance avec le comte Trapani. Survint le nouveau
ministère Miraflorès.Apeine a-t-il le temps deprendre connais-
sance des affaires qu'on parle déjà de remaniement ministériel.
Le pays s'inquicle et ses représentants interpellent le gouver-
nement. Ou va plus loin, on veut forcer la reine à le conserver
et dans ce but sept députés ont signé la proposition suivante,
présentée dans la séance du 16 de ce mois :

« Nous prions le congrès de déclarer qu'ila appris avec satisfaction quenie cabinet continue à mériter la confiance de la reine, et qu'unanimes cn-
sitrecuxles membres de ce cabinet pensent, avec l'appui des cortès, mener
»à bonne fin les plans exposés lors de son arrivée aux affaires. »

Son principal auteur, M. Pacheco,n'a pas nié le but véritable
de sa proposition. « Je défends cette motion, a-t-il dit, parce
«qu'elle donne force au ministère. La crise précédente, a-t-il
-ajouté, a été une crise anti-parlementaire, une crise qui ne
» devait pa* se produire dans un pays constitutionnel ; un minis-
tère qui avait une forte majorité dans les cortès. un ministère
» parlementaire a cessé d'exister. Il convient de nous prémunir
«contre leretour d'un fait aussi anormal. »

Toute flatteuse que fût pour le cabinet cette proposition,il ne
put guère l'appuyer, bien au contraire il dut la repousser,
comme portant atteinte à là prérogative royale. C'est ce qu'il
fit eu assurant que le cabinet était bien constitué.

Partout ailleurs qu'en Espagne,après des déclarations solen-
nelles donnéesau parlement, un ministère eût pu être considéré
comme consolidé ; mais les nouvelles que nous recevons aujour-
d'hui, nous prouvent de nouveau tout ce qu'il y a deprobléma-
tique dans la situation politique de l'Espagne, et que dans ce
pays il faut tenir beaucoup moins compte des éléments officiels
et connus que des élémeuts qui se trouvent hors de la portée de
l'analyse. En d'autres termes, derrière les acteurs qui se pro-
duisent au grand jour il en est d'autres plus puissants ou plus
habiles qui viennent, à un moment donné, peser sur les combi-
naisons politiques et changer l'aspect de la scène.

La Gazette officielle de Madrid du 17 annonce la démission
du ministère Mirafiorès tout entier, et l'avènement d'un nou-
veau cabinet composé delà manière suivante :

Le général Narvaei, duc de Valence, président du conseil,
ministre de la guerre, et chargé par intérim du portefeuille des
affaires étrangères ;

M. de Egana, député aux cortès, ministre degrâceet justice;
M. Burgos, membre du sénat, ministre de l'intérieur ;
M. Orlando.intendant-militaireen chef et député aux cortès,

ministre des finances ;
1-e général Pezuela,inspecteur-général de lacavalerie.minis-

tredela marine.
Ce changement de cabinet a provoqué diverses destitutions,

entr'autrescellesdeM. Artela, chef politique de Madrid, rem-
placé par le général don Trinidad Balboa, et du général Con-
■cha, capitaine-général des provinces basques.

Quant aux membres du cabinet Mirafiorès, on les a nommés
onseillers d'Etat, etc. Tels sont les changements qui. en éfa-

blissant un conflit entre la prérogative royale et le pouvoir par-
lementaire, menacent de jeterde nouveau l' Espagne dans une
crise plus sérieusepeut-être que toutes celles qu'elle a traver-
sées jusqu'ici.

Aujourd'hui la Seconde Chambre des Etats-Généraux a
discuté le projet de loi relatif à l'augmentation du chapi-
tre IX A du budget des dépensesde 11146, et celui tendant àac-
corder un subside à la Société debienfaisance.

Le premier de ces projets de loi a été adopté à l'unanimité et
le second à l'unanimité, moins une voix.

La chambre des députés de France , dans sa séance de lundi,
ade nouveau agité, à l'occasion d'un amendement de M. La-
crosse, la question de savoir si le ministère mérite un blâme
législatif pour inexécution de la loi sur la garde nationale.
M. Ducbâtel, ministre de l'intérieur, a pris de nouveau la parole
dans cette discussion, qui n'était pasencore vidée au départ du
courrier.

Nous recevons des lettres d'Athènes qui vont jusqu'au8 mare.
Les mesures du gouvernement avaient prévenu une collision
entre les hétérochthones et les autochthones, qu'on craignait
de voir éclater le premier jourdu Carême. Le -1 mars , toute la
ville était en émoi par suited'un assassinat commis sur la per-
sonne dubanquier kaputas.

On a reçu des nouvelles de Macao du 29 décembre.
La mission française de Chine était de retour à Macao le 5

décembre, après avoir visité les quatre ports du Nord.
L'Alcmène a dû partir le 5 janvier de Macao pour ramener en

France les délégués du commerce, Toutes les personnes atta-
chées à la mission ont dû s'embarquer sur la frégate V Arcki-
mède, du 8 au 10 janvierpour Calcutta, et on espère qu'elles
seront à Suez au commencement du mois d'avril.

La mallede l'lnde est arrivéeau Caire le 8 mars.
Le '29 janvierune division de l'armée sikhe a été attaquée par

les forces anglaises sous le commandement de sir H.-G. Smith à
Alhi-val. Les Sikhs ont été forcés de traverser le Stitledge, lais-
sani'Jerrièro eux leur artillerie. Soixante-cinq pièces de canon
environ sont tombées dans les mains des Anglais.

La perte de ceux-ci a été de -i officiers tués et 1-4 blessés, et
environ -400 soldats tués et blessés ; celle des Sikhs paraît avoir
été très-considérable

Une salve de ving!-e -in coups decanon a été tirée à Bombay
pour célébrer cette victoire.

On écrit de Naples, 11 mars
Aujourd'hui a étépublié le décret signé le9 ducourant et en

vertu duquel toutes les manufactures étrangères sont admises à
des taux considérablemeut réduits. Notre gouvernement est
donc entré dans la voie annoncée depuis peu parsirRobert Peel
d'une politique decommerce plus libre.

Dans un vol. in-8" qui a paru récemment àAlost, et qui porte
pour titre : Recherches historiques et critiques sur la vie et les
éditions de Thierry Martens, nous avons trouvé, dit la Tribune,
une note assez singulière. Nous la donnons ici pour l'édifica-
tion de nos lecteurs ; elle est de nature à prouver combien cer-
tain parti , qui s'irrite de la qualification derétrograde, éprou-
ve de sympathie pour l'un des instruments lesplus assurés duprogrès , pour la plus grande découverte des temps modernes.
Cette note estdel'éditeur du livre , un St. F.-J. De Smet, avo-
cat a Alost ; la voici sans commentaire aucun :

« Depuis la découverte de l'imprimerie, la véritable science , basée sur
»la révélation évangélique, paraît avoirrétrogradé. Si la presse a rendu la
«vérité populaire par le catéchisme , l'erreur, toujours au service des pas-
sions , s'est emparée dès le XVI0 siècle de cette arme puissante , pour se
«répandre dans les classes instruites. La réforme a nié quelques vérités ;
«l'incrédulitémoderne les a détruites toutes ! Et par quoi les remplace-1-
-«elle ? Par les doctrines les plus monstrueuses du paganisme. Voir entre
«autres l'enseignement des panthéistes dans les académies de France ,
«d'Allemagne, etc. Quant à l'immoralité de la presse , qu'en dirait l'au-
«teur, s'il vivait de nos jours ?»

Crise ministérielieen Belgique.
Nous disions bier que l'onpouvait considérer comme certaine

l'acceptation, par M. Hogier, delà mis-ion qui lui a été offerte
pour la composition d'un nouveau cabinet.

On assure, aujourd'hui, dit V lndépendance belge, que l'ho-
norable député d'Anvers serait tombé d'accord avec les hommes
qui devraient entrer avec lui au pouvoir, sur les principes et les
bases de leur politique. Ce qu'on en rapporte permet dédire
que ces principes sont de nature à satisfaire tous les amis de
l'opinion libérale, et de plus, à être acceptés par tous les hom-
mes vraiment raisonnables de l'opinion catholique.

Le nouveau cabinet seraitcomposé de :
MM. Rogier, au ministère de l'intérieur ;

De Brouckère, auxaffaires étrangères ;
De Bavay, à la justice;
Delfosse, aux finances;
D'Hoffschniidt, aux travaux publics ;
Et Chazal, au département de la guerre.

Les renseignements, que nous avons recueillis dans là mati-
née, dit le Commerce belge, confirment ceux quenous avons
déjà publiés. La combinaison est composée comme nous l'an-
noncions hier.

Le portefeuille de la justiceest offert à M. de Bavay, procu-
reur-général près la cour d'appel de Bruxelles, qui n'accepte-
rait, à ce qu'on dit, que sous condition.

On attend avec une certaine anxiété les suites de la démarche
qui doit être,faite aujourd'hui même par M. Rogier auprès
du roi.

On p=ut regarder comme à peu près certain que la condition
essentielle du programme qui sera soumisà Sa Majesté, en même
temps que la liste du nouveau ministère, est un engagement, ou
quelque chose d'analogue à un engagement, sollicité du roi,
relativement à la dissolution des chambres, pour le cas où la
majorité, soit de la chambre des représentants, soit du sénat,
hésiterait à soutenir quelque mesure capitale du cabinet. On
n'a pas oublié que cette condition a déjà fait obstacle à la for-
mation d'un cabinet par M. Rogier à la suite de la démission de
M. Notbomb, en juin 18-i5.

Le programme renferme, dit-on, les bases d'un projet de loi
sur l'enseignement.

L' Observateur se décide à rompre le silence ce matin, mais
il s'explique d'une manière laconique. On lit dans ce journal:

« La crise ministérielle a fait un grand pas vers son dénouement qui sera
prochain. »

La liste ministérielle et leprogramme sont entre les mains du
roi. On ne connaît pas encore la résolution de Sa Majesté.

Avant d'être constitué, le nouveau ministère est déjà attaqué
par le Courrier d'Anvers. Ce journalpublie ce qui suit :
COURTES BOTES POUR SERVIRA L'ÉTUDE APPROFONDIE DELA PRÉSENTE

CRISE MINSTÉRIELLE.

t*t On rapporte un mot délicieuxîleM. d'il , petit noble de fraîche
date. Est-il vrai , lui demandait-on avant-hier, à la chambre, que vous
entrerez dansle futur ministère ?■— Il le faudra bien , répondit-il d'un air
résigné , afin que l'aristocratie s'y trouve représentée , et qu'on ne renou-
velle pas la faute commise en 1840,alors que le cabinet fut composé de six
roturiers.

„,*# 11 y a quelque chose qui sera encore mieux représenté que l'aristo-
cratie dans le ministère, c'est la franc-maçonncric. On y comptera trois
Vénérables , un frère Terrible , un Orateur et un Frère dontle grade ne
nous est pas exactement connu. Les Vénérables sont MM. Delfosse , Chazal
et d'Hollsclnnidt.Loin de nous la pensée d'induire de là que cesMessieurs
feront de mauvaisministres. Nous nous bornons à constater les faits.

*** Quelques-uns de nos lecteurs ignorent peut-être que M. Chazal ,
futur ministre de la guerre, exerçait l'état detailleur, à Bruxelles, en 1830,
quelques mois avant la révolution. On nous a montré hier un pantalon
coupé et cousu des propres mains de M. Chazal. Nous ne l'en blâmons pas
le moins du inonde. Le pantalon est fort bien fait. D'ailleurs, il est toujours
honorable de s'élever par des moyens honnêtes , et l'on nous assure que
M. Chazal est un officier très-instruit.

Nous ne sommes assurément pas les ennemis de M. Van de AVeyer. Au
contraire, nous fondions l'an dernier de grandes espérances sur le cabinet
qu'il venait former et auquel il appliquait notre devise nationale. Mais
aujourd'hui que les faits ont parlé, nous devonsreconnaître, avec les gens
sensés detoutes les opinions, queM.Van deWeyer a joué depuis quelques
mois un assez triste rôle, triste pour lui comme pour le pays.De la légèreté
et de l'impuissance, voilà en deux mots le caractère de sa courte adminis-
tration.Ses actes politiques sont d'une inconséquencequi n'égale que leur
insignifiance. Ils nous ont conduits à la discordeet ont consommé la divi-
sion des esprits. Quant à ses actes administratifs, ils sont loin aussi de se
trouvera l'abri de lacritique. Nous citerons seulement l'indigeste fournée
de 75 professeurs agrégés aux universités de l'état, professeurs dont la plu-
partne professerontjamais pour laraison fort simple qu'ilssont incapable»
d'occuperune chaire quelconque. Eh bien, comme si lebesoin de nouveaux
professeurs agrégés se faisait impérieusement sentir, AI. Van de AVeyer
vient d'ennommer encore une demi-douzaine.

Quand nous serons à cent nous ferons une croix,

En attendant M. Van de Weyer retournera à Londres avecbeaucoup
moins debruit qu'il n'en est venu ; sa campagne ministérielle lui aura valu
Quelques ennemis, de nombreux critiques et pas un amide plus. Il lui fau-
ra bien du temps pour fermer la brèche faite à sa réputation d'homme

d'Etatet d'homme d'esprit.

Dialogueentre un journal progressif et un
industriel.

(Extrait du Courrier d'Anvers.}
L'INDUSTRIEL entrant dans le bureau du journalprogressif'. Je VOUS

salue, Monsieur. 11 paraît que le gouvernement et les chambres sont dis-
loqués. Quand tout va bien je ne lis guère les gazettes, mais puisqu'il en
est autrement aujourd'hui, je viens m'abonner à lavôtre, afin de me tenir
au courant du mouvement politique, qui intéresse de si près la prospérité
du commerce et de l'industrie.Je m'adresse à vous, Monsieur, parce qu'au*-*,
dernières élections d'Anvers, j'ai voté pour vos candidats, au nom de ces
grands intérêts. Ah ça ! où en sommes-nous !

Le journal PROGRESSir : Les choses marchent à merveille. Le program-
me de M. Van deWever, qui était laréconciliation des partis, la consolida-
tion d'un gouvernement neutre, planant du haut de la charte au-dessus
de toutes les opinions politiques, et le développement régulier, pacifique
de nos institutions et de nos intérêts matériels et moraux, ce programm"
absurdea complètement échoué. Il est survenu une bonne brouille, le ca-
binet s'est dissous lort à proposai n'y a plus qu'un gouvernement nominal?
le sénat a pris des vacances indéfinies, la chambre distraite vote les bud'
getsau pas de course, les libéraux et les catholiques sont sur le point de se
prendre aux cheveux, comme l'an dernier à Lucerne, tous les esprits sont
excités, attentifs à nos discussionspolitiques, en un mot le système bonio'
gêne triomphe, l'inquiétude est générale, et les abonnés viennent au*
gazettes... Vous même, Monsieur, qui viviez dans une indifférence déplo'
rable à l'endroit des débats de la presse , vous venez à nous , le sentiment
civique se réveille dans votre âme, et...

L'industriel interrompant : Permettez, monsieur le journaliste; il est
vrai queje viensm'abonner parce que je ne suis pas tranquille sur ce q«'
se passe ; il est vrai aussi que les crises politiques favorisent votre métier.
Mais moi qui fais du sucre et non des gazettes, jevoudrais bien savoir ca
queje gagnerai à cette débâcle gouvernementale. Je nevois pas nettement
ce qu'elleva produire.

Le journalprogressif. Un bien immense.D'abord plus de conciliation
possible entre les deux partis. L'un tâchera de battre l'autre, et vice versa;
nous aurons un magnifique jeu de bascule gouvernemental. La'couronne
au centre, les libéraux et les catholiques aux deux bouts... Il y aura bien
de temps à autre une culbute un peu rude, plusieurs blessés, pcut-êti"p
même quelquesmorts, mais eu revanche nous aurons lerégimereprésenta-
tif pur, la guerre sera nettement déclarée, la victoire sera aux plus forts
ou aux plus habiles, et, comme M. Devaux l'a prouvé, nous nous donne
rons loyalement des coups de poing aussi vigoureux que possible et nous
nous proscrirons très-sincèrement à tour derôle. Ensuite, chaque part'
n'aura plus de ménagements à garder dans la distribution des places ; leS
libéraux triomphants les prendronttoutes, saul'à les restituer provisoire'
mentaux catholiques victorieux. Ne voyez-vous pas, monsieur, les immen-
ses progrès que va inaugurer lapolitique homogène ?

L'lndustriel, d'un airpréoccupé: Si,si, jevois toutcela. Mais vos amis»
les nouveaux ministres, les candidats du commerce et de l'industrie, trou-
veront ilsletemps de résoudre les questions d'intérêt matériel à l'ordre d"
jour? Sans doute qu'ils les ont déjà réglées dans leur programme, PM
exemple, vous me direz que je suis orfèvre, comme M. Jossc, mais je oa
puis vous cacher qu'il serait très-agréable de voir voter une bonne loi su'
les sucres. Moi aussi je suis en état decrise ; mes ouvriers de même,- voOs
venez de 111'e.xpliqucr de fort belles choses, assurément. Toutefois, j'enre-
viens à mes sucres. On m'assure que l' Observateur est hostile à lacanne e

partisan fanatique de labetterave, sous prétexte que la betterave est nallll'
nalc, mais au fond parce que M. Verhaegcn et ses proches en cultive11

énormément. L'avènement de l'Observateursoi ministère ne laisse pas que
de m'iiiquiétcr.

Le journal progressif : II faudra laisser dormir un peu cette question
et quelques autres, précisément parce que le parti libéral n'est pas d ac-
cord sur la manière de les résoudre. On vous demande ce sacrifice a la

politique homogène. Ne serait-il pas imprudent de diviser notre parti, poUij
des bagatelles, au moment où il est si près d'exercer le pouvoir ? Moi-"v'm 1
ne fais-je pas vn grand sacrifice à notre paix intérieure ? Plusieurs il <*n
nous tiennent singulièrement à une liberté commerciale absolue, attenj "jj
que nous ne faisons que le commerce de commission, par l'entremise



capitaux et des pavillons de l'étranger. Eh bien, je n'en soufflerai mot d'ici
à quelquestemps, parce que mes compères d'Anvers, de Gand, deBruxel-
les, de Liège, de Tournay, etc., préférant leur intérêt au mien et au triom-
phe de la sc'ence économique , défendent le système rétrogade de la
protection du travail national et du marché intérieur. Nous aurons tous à
souffrir un peu du règne de la politique homogène. Il ne faut pas gênernos
amis, de peur qu'ils ne se divisent et ne s'en aillent avant les prochaines
élections que nous aurons soin de bien chauffer. Du reste, s'ils sont en
désaccord sur les questions des sucres, de nos rapports avec la Hollande et
la France, des droits différentiels et même de l'enseignement moyen, en
revanche, ils s'entendent fort bien sur des questions d'un intérêt plus
palpitant. Tous veulent une administration homogène...

l'industrielmurmurant. J'aipeur pour mes sucres.
IE Journal progressif: La dignité dans lereprésentatif...
""■'industriel à mi-voix : Et la loi des sucres ?
1E journal progressif: L'interprétation en avant de la constitution.-.
l'industriels'impatientant : N'oubliez pas les sucres.
1E Journal PROGRESSIF :La difiusion des lumières par les journaux, la

rm de la domination cléricale , la reconnaissance et laproclamation des
droits du libéralisme...

I-'industiuel sur le point de sefâcher : Et les sucres ?
t-E journal progressif : Ne parlez pas de cela. Tous veulent, en outre ,

occuper leursplaces aussi longtemps que possible , dans l'intérêt unique
du pays ; diminuer de moitié le nombre des collèges libres , tripler le nom-
bre desjournaux, mater les jésuites, enun mot, réaliser chez nous leparan-
gon des gouvernementsreprésentatifs.

I'INDüSTRIEI. exaspéré: J'aimerais mieux réaliser des bénéfices. Allez
donc vous promener ! A nous autres travailleurs qui ne sommes d'aucun
Parti, qui n'avons ni le temps ni le désir d'en être, il nous laut les moyens
de travailler, d'occuper utilement nos ouvriers, dcicndre nos capitaux pro-
ductifs, et nous n'avons que faire de toutes vos sornettes politiques. Jeme
désabonne, Monsieur, et je vous promets que vous neme duperez plus avec
toutes vos stériles protestations de dévouement au commerce et à l'indus-
trie. Vous et vos amis ne songez qu'àvos affaires, qu'à vospassions et à vos
rancunes. Moije vais pétitionner directement auprès du roi pour messucres.
Votre hmble serviteur.

LE JOURNAL PROGRESSIF resté seul devantsonpupitre : Cet hommem'est
véhémentement suspect d'être un jésuite.

Nouvellesde Pologne.
Cracovie, 16 mars.

Depuis hier les personnes arrêtées comme compromises dans
la dernière insurrection , ne peuvent plus recevoir aucune vi-
site. Le banquier Wolf, qui a été ministre des finances dugou-
vernement révolutionnaire , est retenu prisonnier chez lui.
Parmi les personnes arrêtées se trouvent beaucoup de femmes
fui s'étaient jetées dans l'insurrectionavec plus d'enthousiasme
encore que les hommes. Les individus les moins compromis sont
mis en liberté sous caution. Du reste les arrestations conti-
nuent, et la ville est toujours plongée dans la tristesse et le
deuil.

Lorsque la première nouvelle de l'insurrection de Cracovie
arriva dans les localités de la frontière du royaume dePologne,
un p-enlilhomme deChebdow, nommé Vlazaraka, rassembla un
certain nombre de paysans et se mit à leur tête. Il n'y avait
dans la contrée que peu de soldats russes, et Mazaraka fit pri-
sonniers et désarma une quarantaine de cosaques. Un au-
tre gentilhomme, nommé Wenda, se joignit à lui , et c'est
alors qn'ils se rendirent à Cracovie en triomphe, suivis d'une
troupe assez nombreuse. De là , Mazaraka adressa une
proclamation aux nobles de ses amis en Pologne, pour lesenga»
ger à prendre les armes ; mais, tandis que les uns hésitaient ou
iaisaient leurs préparatifs, d'autresavertissaient le gouverneur-
général en lui demandant l'autorisation d'armer leurs paysans
pour veiller à la tranquillité publique en l'absence de troupes.
Cette permission leur fut accordée, malgré ce qu'une telle dé-
marchepouvait avoir de suspect. Mais les troupes russes ne tar
dèrent pas à arriver. Ou dit que Mazaraka a été arrêté à Cra-
covie.

On lit dans la Gazette de Vienne :
Le 7 de ce mois, les émigrés polonais qui séjournent à Paris

ont remis au prince Adam Czartoryski une adresse dans laquelle
ils promettent de lui prêter, comme à leur chef naturel, le plus
puissant concours et d'exécuter en tous poiuts ses ordres , tout
eu l'engageant à diriger leur association.

Dans sa réponse, le prince a approuvé l'insurrection qui a
éclaté sur plusieurs points de la Pologne et a déclaré qu'il était
fermement résolu à favoriser ce soulèvement par tous les
moyens à sa disposition.

En conséquence , S. M. l'empereur a jugé à propos d'ordon-
ner à la chancellerieréunie de la cour comme à l'autorité su-
prême du pays, d'ôter au prince, ainsi qu'à son épouse et à ses
descendants, la faculté de disposer des meubles et immeubles
lu'Hs possèdent dans les états autrichiens, et d'enretenir les
Vevenus jusqu'à nouvel ordre.

9 russe contient un oukase de S. M. l'empereur du
février s mars) adressé au ministre de la guerre, de la te-

neui* suivante :. De graves désordres, ayant pourbutle renversement des autorités légi-[ lnies, ont éclaté danslaville libre de Cracovie et sur quelques points de
"'lllicie autrichienne.
Afin d'empêcher quecet esprit, si funeste au bien-être des nations, ne se

ProPage dans les contrées voisines, nous avons ordonné à notre gouverneur-
ifnéral du royaume de Pologne, commandant-en-chef de l'armée active,
d.e mettre les troupes de cette armée en mesure de comprimer toute tenta-
t,ve pourrépandre ce fléau, et dans ce but, de renforcer l'armée avec les
V('*tèra„s de l'infanteriede ligneen congé illimité ou en semestre dans les
Gouvernements assignés à cet effet aux corps dont elle se compose.

En conséquence, nous vous ordonnons :
1° D'appeler, sans le moindre délai, au service actif, les sous-olhcicrs et

s°Mats de l'infanterie deligne actuellement en congé illimité ou en semes-
t.re dans les gouvernements de Vilna, de Kovno, de Grodno, de Volhynie,

Podolie, deKieffet dans leroyaume de Pologne; lerassemblement dc-
V|*a s'opérer aussitôt après laréception du présent oukase clans les districts.

Les articles 2 à 5 de l'oukase règlent les détails de l'envoi de
Ces soldatsaux villes chefs-lieux de gouvernement, poury être
î^acés àla disposition des commandants de garnisons intérieu-
res. et par ceux-ci remis aux officiers del'armée active, qui se-
r°nt chargés de les conduire aux corps désignés par le com-
mandant-en-chef ainsi que les mesures relatives à l'entretien
f'e ces soldatsjusqu'à leur arrivée sous les drapeaux, à leur ha-
billement et à leur armement.

Nouvellesde Suisse.
Ie paupérisme fait d'affrayants progrès dans la Suisse révo-

lutionnaire. On signale comme cause de ce fléau, le désSuvre-
'nent, conséquence naturelle des excitations politiques , et le
progrès de l'intempérance qui semble arrivée aujourd'hui à sa

dernière limite dans les cantons où le radicalisme a obtenu un
triomphe complet. On a calculé que, dans les cantons deBerne,
la consommation d'eau-de-vie a été, en 1845, de 1,226,610
pots, mesure bernoise, soit environ 1,8-40,000 litres. En 1811,
elle n'avait été que de 62,354. Celle du vin s'est élevée au
chiffre énorme de 8,042,978 pots de Berne, soit un peu plus de
12,000,000 litres pour une population qui ne dépasse guère
400,000 habitants. Cela donne une moyenne de quatre li-
tres ,cff d'eau-de-vieet de 30 litres de vin par individu; chiffres
qu'il faut très-probablement quintupler ou sextupler pour re-
présenter la consommation des adultes, et dans lesquels on ne
fait point entrer celle de la bière, du cidre, des liqueurs fines et
des boissons spiritueuses confectionnées à domicilepar les par-
ticuliers. Des calculs analogues ont été faits, ces dernières an-
nées, dans les cantons de Zurich, d'Aro-ovie, de Vaud et autres,
et ont partout constaté le même progrès de l'ivrognerie, et
comme conséquence celui de la pauvreté, durelâchement des
liens de famille et de la démoralisation.

Le gouvernement de Lausanne éprouve la plus grande peine
à repourvoir les places depasteurs de paroisses demeurées va-
cantes par suite de la démission en masse du clergé vaudois. Il
s'est vu obligé d'admettre des sujets incapables ou indignes
de remplir des fonctions ecclésiastiques , et pour la plupart
étrangers.

Il s'est fait récemment, dans le canton suisse duTessin de
grands achats d'armes sans destination connue. Les carbonari
d'ltalie, fort nombreux et fort protégés dans ce pays-là, conti-
nuent à donnerde justes inquiétudes à l'Autricheet au Piémont.
Un certain nombre de membres du gouvernement tessinois
étaient déjà, depuis un certain temps , consignés à la frontière
de Lombardic , mais les derniers troubles de la ltomagne ont
donné lieuà des mesures deprécaution encore plus rigoureuses
vis-à-vis de la suisse italienne , au grand préjudice des paysans
tessinois et grisons italiens , pour lesquels l'ltaliea été de tout
temps ce qu'est la France pour les enfants de laSavoie et la suisse
française.

Genève paraît décidéeà demeurer désormais étrangère aux
troubles delà Suisse. Les esprits n'y sont plus tournés dans ce
moment que vers la spéculation. Tout le monde y est d'accord
sur l'urgence de lier ce pays à la seconde ville de France par un
chemin de fer. Il est à regretter que la politique soit venue
malencontreusement se mêler à cette question qui eût dû rester
entièrement commerciale. Le choix de l'emplacement du dé-
barcadère semble être devenu à Genève une affaire de parti. Ce
point n'en sera pas moins décidé d'ici à peu de temps , et ingé-
nieurs et architectespourront dès lors se mettre à l'Suvre.

La grandeurde Berne est éclipsée; non point parce que quel-
ques écervelés corps-francs l'ont lancé dans le tourbillon révo-
lutionnaire, car rien ne s'opposerait à ce que des hommes ap-
partenant à ce parti, doués de talents, d'énergie et de véritable
grandeur d'ame, réussissent à procurer, dans des circonstances
favorables, àl'état qu'ils gouverneraient, l'influenceextérieure
qui lui appartiendrait ; mais tel n'est point l'avenir de Berne.
Sa destinée va se rabaisser au plus bas niveau des intérêts de lo-
calité les plus mesquins, des amours-propres de village, de ces
amours-propres qui ne peuvent souffrir ni égalité, ni supériori-
té, auniveau desquels chacun est tenu de s'humilier, s'il ne
veut pas se condamner à une complété oisiveté. Ce pronostic,
quelque triste qu'il soit, est encore au dessous de laréalité. Les
symptômes quise manifestent à Bsrne et ailleurs, nous annon-
cent l'avènement du règne de la populace.

Confédération Argentine.
Voici l'extrait du message annuel du pouvoir exécutif à la

chambre des représentants :
Buenos-Ayres, 27décembre 1845.

Dans mon dernier message, je vous informais que le commodore des forces
navales de S. M. Britannique, John B. Purvis, avait enfreint les droits qui ap-
partiennent àla confédérationargentine, comme puissance belligérante, in-
sulté son drapeau, donné une nouvelle vie aux ennemis que lu confédération
avait soumis et rompu la neutralité déclarée par S. M. Cette conduite, ainsi
nue l'acte d'armer les étrangers qui résident à Montevideo, ont prolongé les
malheurs de la guerre lorsque celle-ci était sur le point de finir. Mais le gou-
vernement espère toujours que le cabinet de 9. M. Britannique se laissera gui-
der parl'esprit pacifique dont il a toujours fait profession dans ses déclarations
officielles 11 espère que parses actes de justiceet de réparation, il rétablira la
réputation de loyauté et de générosité de S. M. Britannique et du peuple

En conséquence durefus qu'ont fait les forces navales de S. M.Britannique
et de S. M. le roi desFrançais de reconnaître le blocus des ports de Montevideo
et de Maldonado, le gouvernement a fermé les ports argentins aux vaisseaux
nui partent de Montevideo, ou qui y ont touché. Le refus dereconnaître le blo-
cus a rendu cettemesure nécessaire et indispensable. Le tort quien peut résul-
ter pour les intérêts commerciaux devra être exclusivement attribué aux com-
mandants des forces navales de la France et de l'Angleterre. C'estsur eux que
retombera toute la responsabilité, d'autant plus que ce sont eux qui, en en-

freignant les droits qui appartiennent à larépublique, comme puissance belli-
gérante, nous ont forcés à cetacte légitime de défense.

Avant que les ministres deFiance d'Angleterre n'eussentnus cette province
en état de blocus, le gouvernement avait défendu toute communication avec

les vaisseaux de guerre de ces nations. Sans cela, il aurait été impossible d'é-
viter des conséquences désagréables, et du reste, la présence des officiers et
et des équipages anglo-français, sur le territoire argentin, n'était pas compa-
tible avec la dignité et l'honneur de la république. Vous savez, honorables re-
présentants, qu'il est impossible de concilier l'intervention armée de la France
et de l'Angleterre, avec les paroles prononcées en plein parlement, parle
premier ministre de S. M.Britannique, qui déclarait que le droit international
ne permettait pas une intervention de ce genre. Elle est également incon-

ciliable avec la déclaration faite par le ministre des affaires étrangères de
S. M. le roi des Français, lorsqu'il disait qu'il n'avait jamais eu un seul moment
l'idée d'intervenir dans les affaires intérieures de laconfédération.

Le gouvernement, en présence de l'inflexibilité des ministres de l'Angle-
terre et de la France, s'est montré animéd'un sincère esprit de conciliation, et
il s'est conduit avec unemodération constante. II a accepté avec cordialité une
invitation privéeet confidentielle adressée par le chargé d'affaires de Fiance
pour s'occuper des moyens de rétablir la paix. Le gouvernement lui a présenté
un planqui conciliait l'honneur et les intérêts de la France, de l'Angleterre
et de la confédération. Les ministres l'ont repoussé, et réitéré leurs injustes
demandes.

C'est donc sureux que retombe la responsabilité d'un état de choses qui
afflige l'humanité, qui déroge aux droits des deuxrépubliques, (la république
Orientale et la république Argentine), qui anéantit tout commerce et qui
alarme tous les étatsaméricains.

Toutes les villes et tous les districts de la confédération sont fermementré-
solus à soutenir l'honneur national et à conserver la liberté du pays. Le gou-
vernement est résolu à défendre le territoire argentin et l'indépendance de son
drapeau. Il s'est borné à prendre cette attitude défensive, sans adopteraucune
mesure hostile, sans ordonner de représailles contre les gouvernements delà
France et de la Grande-Bretagne, oucontre les sujets de ces deux puissances.
Il continuede protéger les personnes et les propriétés de ecs derniers, et à
justifierla confiance que les gouvernements civilisés accordent àsesengage-
mcnts'et à ses déclarations publiques. Quelles que soient les résolutions adop-
tées par la France et l'Angleterre, le gouvernement de cette république se féli-
cite d'avoir ménagé les intérêts des sujets étrangers, et. d'avoir ainsi obéi aux
préceptes bienfaisants de la civilisation.

La république Orientale, aidée par la confédération, défend glorieusement

son indépendance et l'autorité légale. Le fatal Rivera a disparu de son libre
territoire par suite de la victoire mémorable des armes orientales etargentines;
l'assemblée législative générale du peuple oriental, présidant à sa défense hé-
roïque, a adopté d'importantes mesures quilui font grand honneur. L'illustre
président, brigadier L>. ManuelOribe, fort de la confiance du pays et de ses re-
présentants, soutient sa dignité et son indépendance avec sa valeur et son
intelligence bien connues; d'honorables distinctions etrécompenses ont été
votées.au commandant-en-chefdes armées de la confédération, aux braves sé-
géraux Urquiza, Pacheco, Brovrn, et aux officiers, soldatset matelots des forces
argentines.

Le gouvernement,sans exception, a manifesté sareconnaissance au nom de
tous pour un si grand honneuret des souvenirs si agréables qui ne s'effaceront
pas de sa mémoire. Les forces navalesanglaises et françaises, jointesà une hor-
de d'aventuriers italiens, ont porté sur les côtes de l'état Oriental, la désolation
le pillage et le meurtre. Les Orientaux continuent àrésister vaillamment et ils
prouvent que leur pays ne peut è!re conquis.

La république de l'Uruguay, ses illustres chambres et son gouvernement
légal sont dignes, honorables représentants, de la haute estime de la confédé-
ration argentine. L'Amérique et les autres nationsdu monde les regardent cou-
ronnés de gloire, défendant leurs lois, leur indépendance, leurs droits les plus
chers et leur honneur. Le gouvernementargentin n'a pas manqué, en présen-
ce des menaces d'uneforce supérieure, d'écouter lavoix de l'honneur. L'aban-
don d'un allié si fidèle et si brave et de son indépendance politique aurait
dégradé pour toujours la confédération. Les nations verront avec intérêt
l'héroïquerépublique Orientale qui, en défendant son indépendance, sauve le
principe commun de liberté pour tous.

Signé, Juan Manuel deRosas, Felipe
Ahaka, Manuel Insiarte.

MÉMOIRE.

PRÉSENTÉ AU GOUVERNEMENT BELGE kV NOM DU COMMERCE ET DE l'iN-'
DLSTRIE DE LA PROVINCE DE LIÈGE A I'aPPUI DU RÉTABLISSEMENT DES
RELATIONS ENTRELA HOLLANDE ET LA BELGIQUE.

(Suite. — Voir notre n° d'hier.)
La nation payait bravement 300 millions d'annuité commune, pour

donner le baptême de la naturalisation au grain étranger, et l'on n'hési-
taitpas à livrer les classes ouvrières aux tourments de la famine, plutôt
que d'exposer le produit du sol à l'ignoble concurrence de la denrée exo-
tique.

L'autorité d'un long abus ne pouvait que donner plus de puissance aux
motifs, àl'urgence de sa réforme. Sir Robert Pccl en assurant une satisfac-
tion tardive aux droits méconnus de toutes les autres branches delà pro-
duction, enramenant la rente de laterre à des proportions plus modérées,
plus normales avec la valeur du fonds, en considérant cette valeur même
dans desrapports plus exacts, dans des conditions de plus sage équilibre
avec tous les autres éléments de la fortune publique, n'a pas cru préjudi-
ciel- à la propriété. Il était du reste naturelque,reconnaissant les effets dé-
sastreux de laprohibition partout où elle a porté ses faveurs, privilégiées
pour les uns etruineuses pour tous, il en affranchîtl a propriété avec tout,
autant de sollicitude, qu'il en affranchissait l'industrie : l'unité de vues né-
cessaires pour accomplir cette réforme, devait, à peine de division et d'inef-
ficacité, passer dans les moyens d'application.

L'habile ministre, en posant le chiffre de laréduction des droits, a vou-
lu poser en même temps le principe dont il dérive :

«L'abondance et la modicité des prix des denrées de subsistance, a-t-il
«dit, sont les deux conditions de durée de la prospérité manufacturière et
«commerciale. »

Ces seuls mots renferment ce qu'ily a de plus essentiellement fonda-
mental dans la pensée qui gouverne, et l'on ne peut douterque le système
récent, poussé dans cette direction, tout en procurant de grands soulage-
ments auxclasses laborieuses, par l'adoucissement des prix des objets de
consommation, n'amène, dansla production, des économies très-propres à
assurer aux fabricants anglais de, nouveaux avantages dans la concurrence
européenne.

Nous sommes donc très-sérieusement intéressés à en étudier l'effet , à
nous mettre immédiatement en mesure d'en,combattre les résultats, en
organisant nous-mêmes les améliorations de nature à simplifier, à écono-
miser, à perfectionner chez nous tous les moyens de produire.

Nous avonspeine à croire qu'aprèsla haute leçon que nous donne l'An-
gleterre,on retrouve dans nos chambres les organes del'aristocratie ter-
rienne disposés à insister avec autant de persévérance que par le passé sur
laprotectionnécessaire à l'agriculture. Cherchons cependant une bonne
fois laraison de cette nécessité.

On nousdit à satiété que laBelgique est principalement agricole, que si
elle est aussi industrielle,elle ne sera jamaismaritime.

Sans examiier l'exactitude de ces distinctions, nous reconnaissons que
l'agricultureest une des causes principales de la fortune et de la prospérité
duroyaume. Nous ajouterons même que,en aucun pays, le sol n'est plus
fertile,plus régulièrement fécond, les récoltes plus abondantes, plus variées
et plus productives.

Les assolements y sont bien compris, pratiqués généralement avec intel-
ligence, la population agglomérée plus qu'enaucun autre état, si nous en
exceptons l'Angleterre, y trouve des bras à suffisance pour répondre aux
besoins des champs ;la journéede travail nest pas, jusqu'à présent , trop
élevéectsicen'était lahausss exorbitante des fermages, les frais du labour
n'yseraient pas plus çhers qu'ailleurs. Des routes qui se multiplient et s'a-
méliorent chaque jour,des rivières, des canaux qui facilitent les moyens
d'exploitation,protègent la circulationet l'échange des produits, achèvent,
déplacer la Belgique dans les meilleures conditions de production; nous
croyons que,sur tout autre point du continent civilisé, on trouverait diffi-
cilement uneréunion d'éléments constituant une position plus favorable.

Où donc est la nécessité , quand il résulte de cet ensemble de faits une
protection qui n'existe à peu près nulle part , dejoindre à cetteprotection.
naturelle, une protection factice par le chiffre plus ou moins élevé de l'im-
pôt aux frontières ?

Quel est le pays ou la contrée qui, produisant à plus bas prix que nous,
après avoir fait les frais de l'expédition et du transport , de la commission
et de l'assurance de ces céréales , puisse arriver sur nos marchés et nous y
faire une onéreuse concurrence ?

Le Limbourg cédé est à nos portes, objectera-ton d'abord.
Le. Limbourg est dans des conditions de production moins favorables

que nous. Les loyers n'y sont pas moins chers, les charges publiques y sont
plus considérables, et la culturen'yrevient pas à meilleur marché. Il serait
peuraisonnable de témoigner la moindre crainte de laconcurrence duLim-
bourg , non seulement quant aux prix et à la qualité , mais encore quant à
la quantité disponible : si l'on défalque de sa production ce qui est néces-
saire à son approvisionnement , ce qu'il peut verser à l'étranger ne saurait
suffire qu'à quelques joursde consommation en Belgique.

Dans la moyenne là plus approximative du rayon des distances, les dé-
penses à faire , les frais à supporter pour amener le grain étranger chez
nous, ne vont pas à moins de 4 à 6 francs par hectolitre. Cela seul consti-
tueune prime au profit de la denrée belge, quirépond à une protectionpar
hectare de 72 à 102 fr. Que laudrait-il penser d'une prétention qui trou-
verait cette protection insuffisante ?

Le blé du Nord ne peut êtrerendu à Anvers à moins de 116 fr. environ
par. last, soit fr. 3. 90 par hectolitre.

Celui des contrées du Levant, y compris Odessa, éprouve un déchet assez
considérable en poids eten volume. Il faut compter qu'il n'est pas rendu à
Anvers sans avoir coûté, pour y être mis envente, 364 fr. environ par last,
cc qui l'ait au moins 12fr. par hectolitre.

Il enrésulte que,pour pouvoir vendre sur le marché belge, les froments
de ces origines àlB ou 2o fr. l'hectolitre, il faudrait les acheter : celui du
Nord, sur les marchés de la Baltique, de 14 à 16 fr. ; celui tics contrées
orientales, de 6 à 8 fr. la mesure correspondant à l'hectolitre ; 1).

(1) En 1333,31 et 35 là moyenne des prix à Odessa étaitde fr. 10-50. Tous
les .marchés de la Méditerranée étaient plustélevé.s. Â



Sais outre la difficulté d'acheter à si bas prix sur ces marchés éloi-
gnés,il faut encore trouver des moyens d'expédition qui n'ajoutent pas dis-
sproportionnément au coût de la marchandise. — Or on ne sait peut-être

que, pouramener seulement , en Belgique, la provision de huit jours ,
estimée à environ 132,000 hectolitres, 48 navires de 100 lasts sont néces-
saires au chargement; mais ces affrètements ne sont pas toujourspossibles
dans un temps déterminé.

D'autres motifs puisés dans la pratique desopérations , méritent d'être
pris également en mûre considération.

Sous le double rapport de l'intérêt commercial et des débouchés à ouvrir
à l'exportation de nos produits indigènes, il est incontestablement préféra-
ble deretirer opportunément des provenances du Nord et de l'Orient, les
grains qui manquent à notre consommation , de pourvoir de la sorte , et à
l'avance, à des approvisionnements deréserve destinés à prévenir les trop
brusques variations du marché, à entretenir le cours modéré de la denrée ,
plutôt que de laisser arriver la décroissance ou l'épuisement des provisions
au point de se trouver contraint de recourir aux dépôts plusrapprochés et
de subir, alors, des prix que les nécessités du moment ne permettent pres-
que jamaisd'adoucir.

Mais pour obtenir que les spéculations lointaines viennent faire, dans
l'intérieur, une concurrence utile aux étrangers du voisinage, il faut des

--sécurités et des garanties que lesystème d'imposition, par échelle mobile,
ne donnepoint et ne saurait donner.

L'échelle mobile, par les moyens de coalition qu'elle rend possibles en-
tre les détenteurs, peut faciliter des tactiques de hausse et de baisse à de
courts intervalles, et. par cela seul qu'elle favorise ces manoeuvres, elle- rend toute spéculation régulière difficile, si non impossible.

" Il faut, pour encourager celle-ci, une stabilité de régime qui puisse se
concilier avec le temps nécessaire pour entreprendre et consommer l'opé-
ration.

Un droit fixe permet d'asseoir des calculs, de combiner la chance des
besoinsavec les ressources de la production ; dans ce système , la tactique
des coalitions locales n'a point la loi pourauxiliaire ; laspéculation , dans
l'espace de deux ou trois mois qu'elle mettra peut-être à réaliser ses mar-
chés , lie peut guère rencontrer de ces entraves absolument en dehors des
prévisions et de la prudence expérimentales, elle peut donc opérer, dans
cettehypothèse , avec quelque confiance, ou du moins sans appréhension.

Sous l'influence de la mobilité des droits, elle n'a plus ni la même sécu-
rité ni lesmêmes espérances; l'incertitude ébranle ses résolutions et elle
finit par s'abstenir, dès qu'elle voit trop dehasards devant elle.

Nous sommes toutefois à une éjioquc où jamais il ne fut plus nécessaire
de prendre desalutaires précautions contre les éventualités de l'avenir.

Les gouvernants les plus habiles , les économistes les plus expérimentés
ontrecommandé toujours les approvisionnements de réserve , des dépôts
prudemment pourvus dans tous les centres de population , au milieu sur-
toutdes contrées de fabriques et de manufactures où le pain est l'aliment
principal d'une abondante consommation.

Deux causes , indépendamment des motifs antérieurs , rendent aujour-
d'hui ces précautions plus indispensables :

C'est, d'une part, l'accroissement de lapopulation, qu'unepaix durable
et bienaffermie favorise, depuis une trentaine d'années, sur le continent ;

C'est, de l'autre, larévolution commerciale qui s'opère en Angleterre et
quiva incessamment ouvrir ce vaste débouché à toutes les denréesde sub-
sistance quelle qu'en soit l'origine.

Nous dirons, quant à la première, que l'accroissement annuel de la po-
pulation en Belgique n'est pas au-dessous de 40,000 âmes. Qu'il faut ainsi |
ajouter, chaque année, 120,000 hectolitres de grains à la consommation
ordinaire, pour répondre àcette augmentation.

Que 120,000 hectolitressont le produit de 7,000 hectares de culture.
Que comme, selon la règle ordinaire desassolements, on ne sème guère que
letiers de son labour eu froment, il faudrait pouvoir enrichir notre sol la-
bourable de 21,000hectares chaque année, pour arriver à ce résultat, ce
ce quiest absolument impossible.

Que, dans les autres Ktats européens, les besoins croissent dans la même
proportion , sans que les moyens d'ysatisfaire y soient plus abondants que
chez nous.

Que, dans cetétat de choses, il n'y a guère quel'excitation , l'encourage-
ment des importations lointaines quipuisse éloigner les embarras de la po-
sition, enfavorisant les approvisionnements deréserve.

Relativement à l'Angleterre^ on comprendra quelle influence doit exer-
cer sur les affaires européennes l'ouverture d'un empire de 25 millions
d'habitants, de l'état le plus puissant et du marché leplus colossal du
monde.

Mais la consommation de la Grande Bretagne n'en sera pas accrue ,
dira-t-on , peut-être.

Ce serait une grande erreur de se bercer de cette confiance. La hausse
toujours croissante des céréales dans ce pays , a élevé le prix du pain et de
la farine de telle sorte que l'usageen a été considérablement réduit.C'est
précisément pour enrendre l'emploi plus général , plus accessible aux bas-
ses classes et aux pauvres , que laréforme est proposée. Dans un aussi
vaste foyer de production , où la population ouvrière est si considérable ,
on doitprévoir que la baisse des prix amènera vn notable accroissement de
consommation.

Mais ce qui pourra occasionner le plus de changements dans le mouve-
mentordinaire du commerce de grains sur le continent, c'est moins peut-
être ce surcroîtde consommation, que les approvisionnements à l'avance
qui seront provoqués par l'appâtde grands etavantageux placements, chez
une nation où les capitaux abondent et où l'esprit de spéculation est aussi
actif qu'entreprenant.

Sous lerégime de la loi qui estencore observée, dès que le froment at-
teint le prix qui correspond à 22 fr. l'hectolitre, ce qui est pour l'Angle-
terre une cote inférieure à la moyenne ordinaire, il est soumis, à l'entrée,
au droit de 8 fr. 60.

Par suite de l'adoption du nouveau tarif, le froment tombant même au-
dessous de20 fr. ne sera assujetti qu'au droit de 4 fr. 30, maximum de la
taxe qui descendra à mesure de l'élévation du prix et de telle sorte, que le
qitarter arrivé à 51 sch.oil l'hectolitre à 22 fr., le droit d'importation ne
sera plus que de 2 fr.4o. — En somme, lerésultat des nouvelles mesures
est l'abaissement des 3' 4 du tarifactuel ; ajoutons que, dansun avenir pro-
chain, au ler1 er lévrier 1849, le droitd'entrée sera réduit, quelque soit le prix
du grain à l'intérieur, à 1 sch. lequarter, soit 43 centimes par hectolitre!

On concevra facilement combien un pareil renversement de système ,
combien des concessionsaussi encourageantes pour lecommerce des grains,
sont propres à attirer en Angleterre de grandes importations de céréales.

Ne sont-elles pas bien faites aussi pour appeler toute notreattention sur
les chances d'approvisionnements qu'elles peuvent nous enlever, pour ex-
citer notre sollicitude à préparer les moyens de sauve-garder les ressources
qui nous sont nécessaires , afin de n'être point pris au dépourvu par une
concurrence dont on peut , dès ce moment , prévoir les influences et les
commotions.

Tout ceci ne fait qu'ajouter à la nécessité d'aborder plus radicalement
qu'on ne l'a fait jusqu'ici , l'organisation sérieuse , efficace , des voies
d'approvisionnements , de consignation et de dépôt.

Ce n'est pas le concours de quelques quantités attirées de proche en
proche par les variations, par les agitations du marché, qui nous sauvera ;
c'est le secours de la spéculation, c'est l'intervention du haut commerce,
auquel ni l'intention, ni les capitaux ne manquent, mais à qui il faut, pour
opérer, une législation protectrice, vn régime stable et uniforme, des faci-
lités d'introduction, des conditions de conservation sagement établies et
des transports économiques et sûrs.

Nous l'avons déjà .-lit, la position de laBelgique semble être tout-à-fait
privilégiée pour servi» d'entrepôt au commerce des grains du centre de
l'Europe. Son beau port d'Anvers accessible à peu defrais et en tous temps
aux navires du plus fort tonnage, le débouché de ses vastes communica-
tions de voies ferrées et de canaux, le bas prix de la manutention qui est

-dans une infériorité incontestableaux frais qui se perçoivent dans tous les

ports étrangers du même rang, ce sont là des avantages qui, à la faveur
d'une législation large et libérale, ne peuvent manquer d'assurer à la mé-
tropole belge la préférence sur les autres stations.

Si, en interrogeant l'actualité de nos besoins, les chances certaines de
leur futur accroissement, les événements qui vont compliquer nos condi-
tions d'approvisionnements par importation , nous avons trouvé de nom-
breux et pressants motifs pour encourager incessamment l'introduction des
céréales étrangères , en entrant plus profondément dans l'examen de nos
moyens deproduction , nous croyons pouvoir ajouter à ces considérations
graves l'autorité d'une démonstration irrécusable.

On s'accorde généralement à porter la consommation individuelle du
grain à3 hectolitres par année. Il faut, à ce compte , 12 millions d'hectoli-
tres environ pour satisfaire annuellement aux besoins duroyaume.

On varie sur le chiffre probable de notre production. On convient seule-
ment qu'il est fort inférieur aux provisions qui nous sont nécessaires. On
reconnaît tout aussi difficilement ce que nous devons , d'année à autre ,
tirer de l'étranger, parce que les existences antérieures, soit de nos récol-
tes, soit de nos cntrepôtJ, ne permettent guère de déterminer, avec quel-
que exactitude d'approximation, le manquant réel auquel l'importation
doit pourvoir. B'ssavons d'acquérir là-dessus quelques données moins in-
certaines.

Nos statistiques cadastrales (2) ne renseignent en terres labourables
[ cultivées que .:..,. 1,500,000 hectares.

(Nous négligeons lesà-point.)
Le froment n'est pas partout en culture dans la

i même proportion. Admettons toutefois, suivant larè-
I glc d'assolement le plus communément pratiquée,

qu'un tiers de cette surface soit consacré à l'ense-
! incnccnicnt de cette graine, ce sera ainsi 500,000 hectares.

' qui produiront, à raison de 17 hectolitres par hec-
tare, (la moyenne dela récolte de 1845 a donné 16 J.,
et on laconsidère comme satisfaisante) 8,500,000 hcctolit.

Ajoutons, pour être larges, * deseigle destinéà l'a-
limentation humaine seulement, soit 1,700,000 id.

Nous croyons que toutce que l'onpeut espérer de
nos récoltes ne saurait dépasser,dans la meilleure
hypothèse 10,200,000 hcctolit.

Ce qui, pour atteindre à la consommation de 12
millions , laisse un déficit de 1,800,000 id.

Quantité quireprésente, au minimum, le chiffre qu'il nous faut deman-
derà l'importation.

Les provenances étrangères ont versé sur nos marchés en 1845 ,
88,057,963k. de froment) .. »»<>nnni * r».„.
io.Q-rr.ro i i Jcntout 1,433,000 hectolitres.19.005.u59 »de seigle (

11 est impossible de présumer ce quirestait an 31 décembre 1844 de la
récolte de cette année et qui a servi aux provisions de 45.

Mais outre que le rapprochement des chiffres, qui marquent à la fois les
besoins et les existences, établit suffisamment que l'importation est restée
assez notablement eu-dessous de la balance qu'elle devait couvrir , ce qui
achève deprouver cette insuffisance, c'est la hausse continue des mercu-
riales : le marché n'ayant pu un seul moment se mettre au niveau de la
demande, lesprix ont constamment suiviune période d'accroissement qui
les a portés de20 fr. à22, moyenne des années 1836 à 42, à27 fr, , où ils
atteignent aujourd'hui avec plus do probabilité d'augmentation que de
baisse. Sept grands mois nous séparent encore de la récolte et nous ne
devons pas oublier que, dans l'espacede 1816 à 17, nous avons payé le
froment de 30 à 35 fr. l'hectolitre.

Il nous semblerésulter de l'examen où nous sommes entré et des esti-
mations que nous avons posées, que, pour que la Belgique soit à l'abri des
besoins, des brusques variations et des renchérissements trop prononcés
du marché , il faut qu'elle importe, pour complément de sa provision an-
nuelle et de ses approvisionnements deréserve, 2 millions d'hectolitres do
grains étrangers.

Pour les demander avec la Certitude de les obtenir du haut commerce et
de la spéculation sérieuse, il faut, de nécessité absolue , sinon maintenir
la libre entrée, tout au moins adoucir encore le tarif proposé a la législature
le 28 novembre 1843.

Afin de nous mettre dans une position analogue à celle où va entrer
l'Angleterre, pour ménager à notre industrie des moyens d'alimentation et
de travail qui lui permettent de tenir la concurrence avec sa puissante et
redoutable rivale, il lui importe derentrer dans la moyenne de 18 fr. à 18,
50 qui résulte du mouvement des mercuriales des 24 années qui ont précé-
dé 1840.

Outre que l'agriculture n'a pas le moins du monde décliné dans ce long
intervalle, nous avons prouvé plus haut que les frais qu'il fallait exposer
pouramener en Belgique les grain» de la Baltique, de la méditerranée ou
de la Mer-Noire, constituent une protection de 72 fr. à 102 fr. par hectare,
en faveur de la production indigène. Assurément quelque faible que soitle
droit d'entrée à côté de cette prime, l'avantage quien résulte pour la pro-
priété belge est assez beau pour satisfaire toute équitable exigence.

Au demeurant, ce n'est point ici une affaire de champ-clos entre la pro-
priété et l'industrie, c'est une condition de prudence, de nécessaire équili-
bre qu'il s'agit d'établir entre tous les intérêts du pays, c'est une garantie
d'existence et de prospérité nationale que le temps réclame , c'est enfin
une loi de prévoyance et d'humanité que les circonstances ne permettent
plus dedilfércr.

QUESTION DES CAFESETDES DROITS DIEFÉRENTIELS.

Que selon les uns l'arrêté du gouvernement du 29 décembre dernier ,
relatif aux quatre millions de café, aitété l'occasion de la rupture de nos

relations avec la Hollande ; que, de l'avis du plus grand nombre , il en ait
été la cause, toujours est-il que le gouvernement néerlandais s'en est armé
pour diriger contre nous, etpar représailles, son tarif du 5 janvier.

L'opinion indépendante a sévèrement jugé une mesure qui a paru peu
réfléchie, contraire aux intérêts nationaux, et les organes du pouvoir ne
l'ont pas, depuis, réhabilitée.

On a cherché à ladépouiller de tout caractère agresseur, maisalors quels
en ont été les motifs, quelle ena été la véritable signification ?

Si l'on se défend de toute intention hostile dans le fait, bien résolument
posé, d'avoir, sans préalable dénonciation, changé une base convenue et
frappé d'un droit de 11 fr. 50 une marchandise qui, jusque-là,n'en avait
payé que 9, on nous permettra bien de demander laraison de ce change-
ment subit, et dans quel intérêt avait été délibéré un acte dont la publica-
tion ne pouvait manquer de troubler nos rapports avec la Hollande.

C'eût été sans dont-' une mesure impolitique à l'égard de nos roisins,
souverainement absurdequant à notre commerce, que deprohiber l'entrée
en Belgique du café Java.

Eh bien ! du moment où cette entrée était permise, que l'on nous dise
dansquel intérêt on l'assujétissaitau droit de 11fr. 50 c. , plutôt que de
l'admettre, comme par le passé, au prix de 9 fr. ?

On n'a pas oublié qu'avant la loi du 21 juillet 1844 et en vertu du
tarif du 20 juillet1843, le café payait à l'entrée 10 fr. aux centkilos.

La faveur qui l'admettait ensuite et par exception au droit de fr. 9-99
n'était pas assurément fort extraordinaire, mais à quoi servait-il de la
retirer ?

A qui allait profiter l'augmentation ? Pouvait-elle, en aucune façon,
amener les Hollandais à nous vendre à meilleur marché ?

On a peine à croire que c'eût été dans le seul but fiscal du procurer une
centaine de mille fr. de plus au trésor, quele gouvernementse serait décidé
à mettre dans un péril imminent tantet de si considérables intérêts.

On a assuré, sans que le bruit en ait été contredit, que le cabinet avait
cédé aux vives sollicitations d'Anvers.

(2) Les provinces deLimbourg et de Luxembourg n'étant point cadastrées ,
on n'a pu. dans leur rayon, déterminer les quantitésque parapproximation.

Se poùrrait-il que des hommes d'Etat, à qui l'on se plait à reconnaître
de l'habileté, se fussent laissé surprendre par les lieux-communsd'une
manSuvre de bourse ? Car s'il était vrai que les seulesinstances d'Anvers
eussent entraînéle ministère, il ne leserait pas moins que cette démarche
de quelques intéressés dans le commerce des denrées coloniales n'avait
pourbut que de faire hausser, par l'impôt, le prix du café Java, afin de
reporter la faveur du marché sur les cafés des Indcs-Occidentalcs, sur le
Brésil et le St-Domingue surtout.

La diplomatie a-t-elle bonne grâce à se mêler de ces mesquins trafics ?
Et, si l'on considère les choses d'nn Sil un peu plus élevé, que puct-on

y trouver d'utilepour le pays, defranchement avouable pour le commerce
belge ?

On ne jpeut pas raisonnablement prétendre changer tout-à-coup, par
"une tactique de bourse, les habitudes de la consommation. Ce n'est point
unerehausse de circonstance, de 15 ni de 20 p. c. sur leprix du Java, qui
vaen supprimer l'usage et décider ses consommateurs à vaincre leurs ré-
pugnances pour donner désormais la préférence aux calés verts d'Haïti ou
du Brésil; tout seréduit donc, enhaussant ledroit du cafébol landais, à nous
imposer nous-mèmec : c'estsur le consommateur national que le gouverne-
ment prend, tout en faisant la part de quelques milliers de francs au fisc,
ce qui doit satisfaire les calculs étroits de quelques boutiquiers d'Anvers.

On ne s'arrête, ni à ce que doit rapporter le placement régulier de
4,083,000 k» de café, des 105,000 k° de tabac, ni au bénéfice considéra-
ble que trouve le pays à solder ces importations parles produits de sonsol
et de ses manufactures ; on conçoit que ces considérations d'économie gé-
nérale touchent peu les détenteurs du Brésil, du St-Domingue, dépassent
peut-être leur intelligence, maisqu'elles aient échappé en plus haut lieu,
voilà ce qui se conçoitmoins et ce qui est sincèrement regrettable.

(La suite à demain.)
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ANNONCES.

A LOUER
Un Ba-S de Maison , située dans le Noordeinde , N° IG3 , à La Haye ,
consistant en quatre Chambres , Cuisine , Caves, Grenier, avec une Chambre de
servantes. S'adresser pour les informations à ladite maison , au Noordeinde,
N-163.

Mme ROEDER VOCT
aura l'honneur de donner à partir de Jeudi 2G Mars et jours suivants , quelque
soiréeschantantes auCafé de la Mollande-Mérldlonale.

POHADE DU BARON DUPUÏTRM,
composéepar MALLcA.It» , pharmacien à Paris.
Cet a-jréable cosmétique , par ses propriétés loniques, arrête promptement

la Chute de la Chevelure , la fait recroître et en prévient la déco-
loration Le pot : 2 fr. 50 c. ; tons les pots portent le cachet et la griffa
Mallard.Dépôt chez K. Creman, coiffeur , etRensburg , à La Haye; Rerck-
hoff,à Amsterdam ; Ch. Concke , à Rotterdam.

M*AM*MB2H MrALBJESPEritJES,
seul prescrit, depuis 25 mis, par les professeur» des écoles de médecine ,
pourentretenir les vÉsir.ATOiaES sans odeur ni douleur. L'inventeur, pharma-
cien à Paris , faubourg St.-Denis , 34 , eu a établi des dépôts dans toutes le'
ville* de la Hollande, notamment chez MM. J. Wouion el fils , droguistes t à
■LaHaye; Smit, pharmacien à Amsterdam , Santen Kollt. à Rotterdam , et
Goorberg , r Bréua. — Se méfierdes contrefaçons nuisibles et dangereusse.

Lik HAYE, chez Léopold Loe!*Cß»S>ei«g, Lage Nieuwstraa'.
Dépôt-général à Amsterdam chez M. Sciioorevelu et Fris»

Heurssteeq; et à Rotterdam, che? S va* Rsth Shoeck, lloofditeeg.
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